
Nous sortons de l’été le plus chaud que la France ait 
jamais connu, mettant à l’épreuve notre santé, la 
nature et nos modes de vie et d’habitat. Alors que 
nous nous sommes jurés d’en tirer toutes les leçons, le 
risque est grand qu’une actualité en chasse une autre 
et que rien ne change vraiment. L’annonce ces derniers 
jours par le Premier ministre de l’annulation pour près 
de 157 millions au budget de l’État de crédits dédiés à 
l’écologie en est la plus triste manifestation. 
La violence des eff ets du dérèglement climatique 
devrait au contraire appeler une mobilisation 
générale. En qualité de rapporteur spécial de la mission 
écologie du budget de l’État, je me suis rendu début 
septembre en Gironde où j’ai constaté les ravages 
des incendies, obligeant l’évacuation de plus de 
240 000 personnes. Tous les acteurs locaux, et en premier 
lieu le maire du Porge, ont témoigné de l’insuffi  sance 
des moyens dévolus par l’Etat pour faire face aux 
crises. Mais tous ont également exprimé le besoin de 
repenser l’aménagement et le développement des 
territoires pour prévenir le risque de tels évènements, 
traumatiques pour les populations qui les ont subis. 
La canicule puis la sécheresse ont également éprouvé 
notre agriculture et nombreux sont les exploitants à 
connaitre des diffi  cultés importantes qui les fragilisent 
autant qu’elles menacent notre souveraineté 
alimentaire. Depuis la rentrée, je suis mobilisé pour 
que des aides exceptionnelles viennent au secours des 
exploitations en danger, du maraichage à l’élevage, des 
pratiques conventionnelles à la bio. Mais sans réforme 
en profondeur de nos modes de production, qui doit 
tendre vers l’agroécologie, ces aides ne viendraient 
qu’alimenter un panier percé. Et alors que le pouvoir 
d’achat s’érode, il faut d’urgence s’attaquer aux marges 
de la grande distribution autant que garantir des prix 
aux agriculteurs qui leur permettent de vivre. 
Cette crise est également celle de notre souveraineté, 
en premier lieu énergétique. L’envolée des prix des 
carburants est d’abord celle de notre dépendance. 
Dans un monde où l’accès aux énergies fossiles va se 

raréfi er, les confl its d’accaparement se multiplieront au 
risque de l’infl ation des prix et de pénuries. Il faut donc 
engager la transition vers la sobriété des usages, 
le développement des énergies renouvelables et 
l’électrifi cation. Mais cette transition nécessaire ne 
peut se faire au détriment des plus exposés : celles et 
ceux, ménages et entreprises, aux revenus modestes 
et qui n’ont d’autres choix par exemple que d’utiliser 
un véhicule aujourd’hui thermique. La gauche et 
les écologistes plaideront donc pour des mesures 
ciblées autant que pour des aides d’ampleur pour la 
transition, comme par exemple la mise en place d’un 
leasing social massif pour permettre l’acquisition de 
véhicules électriques. 
Commissaire aux fi nances, je ne suis pas de ceux 
qui  négligent la gravité de la situation économique 
et de nos comptes publics. Des années de laxisme 
fi scal et de cadeaux aux plus fortunés ont généré un 
défi cit public qui obère aujourd’hui nos capacités 
d’intervention, ce alors que les crises exigeraient au 
contraire l’intervention augmentée de l’État. Plus 
que jamais, le débat budgétaire qui s’engage doit 
permettre la mise à contribution des plus aisés de 
nos concitoyens, ménages et entreprises. Le seul 
rétablissement des impôts supprimés depuis l’élection 
d’Emmanuel Macron suffi  rait à rétablir nos comptes 
publics pour permettre la relance de notre économie. 
L’injustice fi scale doit cesser. Cela sera mon combat 
cet automne.
Ce combat pour l’égalité est aussi celui pour la 
République. A trahir sa promesse, nos compatriotes s’en 
éloignent et se tournent vers des tentations autoritaires. 
Ce mouvement est mondial, à l’image d’Israël, des 
Etats-Unis, de la Russie ou, plus près de chez nous, des 
récentes élections régionales en Allemagne. Il n’y a 
pourtant aucune fatalité au déclin et à la fi n de l’État 
de droit pourvu qu’en France et en Europe nous nous 
attelions à reconstruire un contrat social respectueux 
de la dignité de chacune et chacun.
Fidèlement,Im
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Madame, Monsieur, chers citoyennes 
et citoyens de la 2ème circonscription 
d’Ille-et-Vilaine,

JUIN 2025 - SEPTEMBRE 2026

A l’heure où j’écris ces quelques lignes, la France 
traverse une crise politique et démocratique sans 
précédent, auxquelles s’ajoute le risque d’une crise 
financière. 

Je sais que beaucoup d’entre vous sont préoccupés 
et inquiets pour notre capacité à vivre ensemble, tant 
nous observons chaque jour les images d’une société 
fracturée, incapable au dialogue. Les dégradations 
et destructions de biens publics et privés survenues 
en marge de manifestations légitimes en sont la plus 
triste et criante illustration. 

Les violences doivent cesser et le dialogue enfin 
s’ouvrir. Cette crise est ainsi d’abord celle d’un 
pouvoir ultra-vertical, insensible au dialogue social 
et trop souvent méprisant à l’égard des difficultés 
sociales rencontrées par trop nombreux de nos 
concitoyen-nes. C'est ce qu'expriment les jeunesses, 
mais plus largement toutes les voix qui s'élèvent afin 
de pouvoir vivre dignement.

Cette crise est aussi la conséquence de politiques 
qui auront durablement affecté la capacité de la 
puissance publique à protéger nos concitoyen·nes 
et à préparer l’avenir d’un monde en transition. Cet 
affaissement est enfin celui d’une crise de confiance 
à l’endroit de nos institutions, celui du discrédit de la 
parole publique. 

« Tu casses, tu répares » disait un ancien Premier 
ministre d’Emmanuel Macron, aujourd’hui candidat 
à l’élection présidentielle. Et oui, nous avons la 
charge de réparer une République abîmée par le 
mépris, la progression vertigineuse des inégalités 
et de la pauvreté, l’impréparation au dérèglement 
climatique. 

La justice sociale est un fil rouge de mon mandat, 
depuis que vous m’avez élu député en juillet 2024. 
Avec mes collègues de gauche et écologistes, nous 
n’avons eu de cesse de proposer plus de justice fiscale, 
à l’image de la taxe Zucman que nous proposons pour 

que les détenteurs de patrimoines supérieurs à 100 
millions d’euros contribuent au moins autant que les 
autres au financement de notre modèle social. 

Rapporteur spécial du budget de l’écologie, j’ai 
produit quatre rapports en deux ans pour alerter 
sur l’insuffisance de la méthode et des moyens 
pour atténuer les effets du dérèglement climatique 
et engager l’adaptation de la société. A l’heure des 
réseaux sociaux et des chaines d’information en 
continu, une actualité en chassant une autre, nous 
risquons d’oublier la canicule et la sécheresse de 
cet été. Je tiens au contraire pour indispensable 
d’en tirer toutes les leçons, qu’il s’agisse de notre 
agriculture ou de la nécessaire autonomie énergétique 
à construire. 

Je nous alerte enfin sur les périls qui pèsent sur la 
République et la démocratie.

Le monde change et avec lui nous observons le retour 
aux empires et à la loi du plus fort, prenant le pas sur 
le droit international et la coopération. Dans cette 
pénombre, j’ai acquis la conviction que notre destin 
national était lié à celui d’une Europe à défendre 
autant qu’à réformer. Me rendant en Ukraine l’an 
dernier, j’ai mesuré combien la menace russe exigeait 
notre soutien. Mais nous avons tout autant besoin 
d’une réforme de l’Europe pour qu’elle protège du 
risque d’une mondialisation moins disante au plan 
social comme écologique. 

En France, le chaos social et la méticuleuse bataille 
culturelle engagée par des milliardaires réactionnaires 
menacent que nous basculions dans une société 
illibérale. La démocratie ne se résume pas au vote, ni 
n’est la tyrannie de la majorité. Elle exige le respect 
de l’État de droit, de toutes les libertés publiques et 
des minorités. Cette bataille sera au cœur de mon 
engagement ces prochains mois.
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illibérale. La République est forte mais pas infaillible. 
Le poison de la division et les discours de haine ont 
armé le terroriste qui a commis un attentat raciste à 
Trappes récemment. Le racisme, l’antisémitisme, 
l’islamophobie, ni plus que la théorie du grand 
remplacement n’ont leur place dans la République.
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→ MOBILISÉ FACE 
AUX ATTAQUES 
CONTRE L’ÉCOLOGIE ET 
LA SANTÉ PUBLIQUE
Depuis plusieurs mois, la droite, 
l’extrême-droite et le bloc 
central multiplient les reculs 
en matière d’écologie. Sous 
couvert de « simplifi cation »,
ils remettent en cause des 
protections essentielles 
pour notre santé, notre 
environnement et les 
générations futures.

Réintroduction de pesticides 
dangereux comme 
l’acétamipride, a! aiblissement 
de la protection de l’eau, recul 
des politiques climatiques, 
remise en cause des agences 
publiques de la transition 
écologique, baisse du Fonds 
vert, diminution des moyens 
consacrés à l’agriculture 
biologique, attaques contre les 
énergies renouvelables. Cette 
o! ensive idéologique constitue 
un véritable écolobashing 
auquel je continue de m’opposer 
avec détermination.

Face aux vagues de chaleur 
et aux incendies qui ont 
frappé notre pays cet été, il est 
pourtant évident que l’urgence 
est d’accélérer la transition 
écologique et d’investir dans 
l’adaptation de nos territoires, 
non de démanteler les politiques 
publiques qui nous permettent 
d’y faire face.

→ BUDGET 2026 : 
DÉFENDRE NOS 
SERVICES PUBLICS 
ET LA JUSTICE FISCALE
Cette année, j’ai été désigné 
responsable de mon groupe 
pour la préparation du budget 
2026. À ce titre, j’ai conduit les 
négociations avec les ministres 
de l’Économie et du Budget ainsi 
que l’ensemble des échanges 
et travaux parlementaires 
autour du Projet de loi de 
fi nances. Dans le contexte 
d’une Assemblée nationale sans 
majorité, j’ai cherché les voies 
et moyens d’un compromis, 
malheureusement impossible 
en raison d’une position 

→ CONSOLIDER 
LA DIGUE FACE À 
L’EXTRÊME-DROITE
Face à la progression 
des idées et des partis 
d’extrême-droite en France 
comme en Europe, je 
poursuis mon engagement 
au sein de La Digue, initiative 
transpartisane lancée avec 
plusieurs parlementaires 
français et européens.

Notre objectif reste le 
même : comprendre les 
mécanismes de progression 
de l’extrême-droite, partager 
les expériences européennes 
et construire des réponses 

MEMBRE de la Commission 
des Finances, de l'Économie 
générale et du contrôle budgétaire

MEMBRE de la Délégation 
aux collectivités territoriales et à la 
décentralisation

VICE-PRÉSIDENT du Groupe 
d'étude Pauvreté, précarité, non-
recours aux droits et sans-abri

VICE-PRÉSIDENT des Groupes 
d’amitié France  -  Ukraine et 
France  -  Danemark

À l’Assemblée 
nationale

démocratiques, sociales et 
écologiques capables de faire 
reculer ses idées. À l’heure 
où les régimes autoritaires 
menacent nos démocraties, 
au premier rang desquels 
la Russie de Poutine aux 
frontières de l’Europe, défendre 
la démocratie est devenu la 
condition de tous nos combats : 
sociaux, écologiques et 
européens. 

infl exible de la droite et du 
centre, hostiles notamment à la 
contribution renforcée des plus 
aisés, ménages et entreprises. 

Le redressement de nos fi nances 
publiques est indispensable, 
mais il ne doit pas passer par 
des coupes drastiques dans les 
dépenses, fragilisant les services 
publics, les collectivités ou encore 
la transition écologique. Face 
aux immenses défi s climatiques, 
sociaux et démocratiques, notre 
pays a besoin de nouvelles 
recettes, fondées sur davantage 
de justice fi scale et une 
contribution accrue des plus 
hauts patrimoines et des plus 
grandes fortunes.

Avec mon collègue député de Paris et 
initiateur de la démarche, Pouria Amirshahi



→ REDRESSER  
LES COMPTES PUBLICS 
PAR PLUS DE  
JUSTICE FISCALE

Lutte contre l’évasion et 
l’optimisation fiscale, réforme 
de la fiscalité successorale, 
taxation des très hauts 
patrimoines : nous devons 
remettre de l’équité au cœur de 
notre système fiscal. 
Dans les prochaines années, 
plusieurs milliers de milliards 
d’euros seront transmis par 
héritage. Pourtant, notre 
fiscalité demeure profondément 
inégalitaire : de nombreuses 
niches permettent aux 
patrimoines les plus importants 
d’échapper largement à l’impôt, 
tandis que les classes moyennes 
contribuent proportionnellement 
davantage et que les enfants des 
classes modestes et populaires 
n’héritent souvent de rien.
Je déposerai d’ici la fin de 
l’année une proposition de loi 
sur cette question et j’en ferai 
l’un de mes principaux combats 
lors du budget 2027.

→ ADAPTATION : NOUS N’AVONS  
PLUS LE TEMPS D’ATTENDRE �
Pour la troisième année 
consécutive, j’ai été nommé 
rapporteur de la mission 
Écologie du budget de l’État. À 
ce titre, je continue d’évaluer 
les moyens nécessaires 
pour répondre à l’urgence 
climatique. 
Au cours des deux dernières 
années, nous avons publié 
trois rapports successifs qui 
alertaient sur l’insuffisante 
préparation de l’État face aux 
conséquences du changement 
climatique. 
Cet été nous l’a encore 
démontré : les épisodes de 
chaleur extrême deviennent 
plus fréquents et plus intenses, 
nous devons accélérer 
massivement l’adaptation de 
notre pays. 

La réponse ne peut pas 
être de réduire les moyens 
consacrés à la transition 
écologique. Nous devons au 
contraire investir davantage, 
à la fois pour réduire nos 
émissions et pour nous 
adapter dès maintenant au 
climat.

→ REVENDIQUER UNE VÉRITABLE AUTONOMIE 
FISCALE DES COLLECTIVITÉS

Les communes, départements 
et régions assurent des services 
essentiels au quotidien et sont 
en première ligne face aux 
transformations de notre  
société : vieillissement de la 
population, urgence sociale 
ou encore adaptation au 
changement climatique. 
Pourtant les compensations 
financières nécessaires ne 
suivent pas tandis que les 
transferts de compétences 
s’intensifient. Pire, les 
collectivités disposent de moins 
en moins de leviers fiscaux pour 
agir librement.

Membre de la Délégation 
aux collectivités territoriales 
et à la décentralisation, je 
continue donc de défendre la 
restauration d'une véritable 
autonomie financière et fiscale 
des collectivités territoriales, par 
exemple en défendant, lors des 
derniers débats budgétaires, la 
majoration de la taxe de séjour 
en Bretagne, comme c’est le cas 
en Île-de-France. La restauration 
de l’autonomie financière des 
collectivités est une urgence 
démocratique pour permettre aux 
élus locaux d'exercer pleinement 
leurs responsabilités et répondre 
aux besoins de leurs habitants.

¸es Ǥombats mạeҥФs  
   et ϯФinǤiϯales batailles

͎ 
LIEN VERS  
LES RAPPORTS

Avec ma collègue députée Eva 
Sas, nous nous sommes rendus 
en Gironde début septembre, 
à Saint-Médard-en-Jalles et 
au Porge, quelques semaines 
après les incendies qui ont 
ravagé le territoire.
Sur place, les élus, les 
pompiers et les acteurs de la 
protection de la biodiversité 
nous ont rappelé l'urgence : 
nous devons agir maintenant 
pour mieux protéger nos 
populations, nos forêts et nos 
territoires. 
Ce que nous avons vu en 
Gironde renforce notre 
conviction : nous ne pouvons 
plus attendre la prochaine 
catastrophe pour agir. Le 
budget 2027 doit donner à 
la France les moyens de se 
préparer dès maintenant. 
Face à l’accélération du 
dérèglement climatique, 
chaque année perdue rend 
notre adaptation plus difficile 
et plus coûteuse. L’action 
coûtera moins cher que 
l’inaction !

Rencontre avec Martial Zaninetti, maire 
du Porge, et visite des lieux touchés par 
les incendies de cet été.



→ TOUJOURS 
À LA RENCONTRE DES 
CITO=ENS ET DES ÉLUS

Vous avez été nombreux à 
répondre à ma proposition de 
visite de l’Assemblée nationale ! 
Par ailleurs, tout au long de 
l’année, j’ai également organisé 
de nouveaux temps d’échange 
avec les élus de la circonscription 
afi n de nourrir mon travail 
parlementaire à partir des 
réalités du terrain, notamment en 
novembre à l’occasion du Congrès 
des Maires en novembre.
De la même manière, des 
échanges réguliers avec les 
citoyens (rendez-vous, temps forts 
dans les communes...), rythment 
mes semaines et constituent un 
appui indispensable pour le travail 
législatif.

͎
MON 
INTERVENTION 
AUPR�S DE LA 
MINISTRE EN 
C,ARGE DE LA 
VIE ASSOCIATIVE

→ SOUTENIR LE MONDE 
ASSOCIATIF

À l’Assemblée nationale, j’ai 
alerté sur la crise profonde que 
traverse aujourd’hui le secteur 
associatif.
Des milliers d’emplois 
disparaissent partout en France 
tandis que les associations, 
pourtant essentielles à la 
solidarité, au sport, à la culture 
ou à l’éducation populaire, voient 
leurs fi nancements fragilisés.
En Ille-et-Vilaine, cette réalité est 
particulièrement préoccupante : 
de nombreuses structures 
réduisent leurs activités et les 
départs de salariés se multiplient.

ħn lien ϯeФmanent 
entФe l’Assemblée nationale 
et la ǤiФǤonsǤФiϯtion

Face à cette situation, je 
continuerai de défendre la 
sanctuarisation des fi nancements 
publics destinés aux associations, 
afi n de préserver ce pilier 
indispensable de la cohésion 
sociale.

Visiteԙ 
l’Assemblée 
nationale ʔ
Vous voulez organiser 
une visite de l’Assemblée 
nationale avec un groupe, 
une association, une 
classe ? 
Vous êtes de passage à 
Paris et souhaitez assister 
à une séance dans 
l’hémicycle ? 
Écrivez-nous par mail 
et nous tâcherons 
d’organiser cela !¸es Ǥombats mạeҥФs et 

ϯФinǤiϯales batailles



→ DÉFENDRE LA 
GOUVERNANCE DE L’EAU 
ET LE SAGE VILAINE

Je me suis mobilisé contre les 
tentatives de remise en cause 
de la révision du Schéma 
d’aménagement et de gestion 
des eaux (SAGE) de la Vilaine, 
en interpellant  directement 
la Ministre de la Transition 
écologique dans l’hémicycle le 16 
décembre.

Face aux pressions exercées 
par certains syndicats agricoles 
productivistes, j’ai dénoncé 
un coup de force inacceptable 
contre un outil essentiel de 
protection de la ressource en eau 
et de concertation entre tous les 
acteurs du territoire.

→ POURSUIVRE 
LE COMBAT POUR LE 
RÉEMPLOI� NÉCESSAIRE 
À LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE
Après avoir défendu le réseau 
ENVIE face aux menaces pesant 
sur ses activités, j’ai engagé un 
travail législatif afi n de renforcer 
durablement les fi lières du 
réemploi et rééquilibrer le rapport 
de force des acteurs locaux 
vis-à-vis des éco-organismes et 
metteurs en marchés.

Une proposition de loi sera 
prochainement déposée pour 
mieux faire respecter les objectifs 
de la loi AGEC et garantir que les 
industriels assument pleinement 
leurs responsabilités dans le 
développement de l’économie 
circulaire.

→ LES MISSIONS 
LOCALES ET LES JEUNES 
NE PEUVENT ÊTRE LES 
SACRIFIÉS DU BUDGET

Les Missions Locales 
accompagnent 1,1 million de 
jeunes chaque année, dans 6 800 
lieux d’accueil partout en France.

Le budget pour 2026 prévoyait une 
baisse de 13% de leurs moyens, 
une coupe qui aurait eu un 
impact catastrophique sur notre 
territoire. En circonscription (le 14 
décembre avec We Ker), comme 
à l’Assemblée, je me suis mobilisé 
pour préserver les moyens alloués 
aux Missions Locales. 

Couper leurs moyens, 
c’est fragiliser toute une 
génération,a! aiblir les 
territoires et hypothéquer 
notre avenir commun : moins 
d’accompagnement, moins 
d’emplois et moins d’opportunités 
pour les jeunes les plus 
vulnérables. Je resterai donc 
très attentif aux annonces du 
gouvernement les concernant, 
pour le budget 2027. 

͎
MON 
INTERVENTION 
DEVANT 
L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE

ħn lien ϯeФmanent 
entФe l’Assemblée nationale 
et la ǤiФǤonsǤФiϯtion

→ NOTRE MOBILISATION 
A SAUVÉ L’ADEME �

Je me suis également mobilisé 
pour alerter le Gouvernement 
sur les menaces qui pèsent sur 
l’ADEME, acteur indispensable de 
la transition écologique dans nos 
territoires. 

Cette mobilisation faisait 
notamment suite aux alertes qui 
m’ont été relayées localement. 

L’ADEME ne peut évidemment pas, 
à elle seule, répondre à l’ensemble 
des défi s de la transition 
écologique. Mais elle joue un rôle 
essentiel pour accompagner les 
collectivités, les entreprises et les 
citoyens dans la transformation 
de nos territoires. En Bretagne, 
ce sont 336 dossiers qui ont été 
soutenus par l’ADEME, dont 97 en 
Ille-et-Vilaine.

Face au projet du Gouvernement 
de fragiliser ses moyens et ses 

͎
MON 
INTERVENTION 
DANS 
L’,ÉMIC=CLE

missions, notre mobilisation a 
payé : le projet a fi nalement 
été repoussé. Nous resterons 
néanmoins vigilants pour que 
l’ADEME puisse continuer à jouer 
pleinement son rôle au service de 
la transition écologique.

͎
MON 
INTERVENTION 
DANS 
L’,ÉMIC=CLE

Le 14 novembre avec We Ker, mission 
locale du bassin d’emploi de Rennes

Le 7 juin à la mobilisation pour la 
révision du SAGE Vilaine et la protection 
de la ressource en eau



SҥФ le teФФainȓ 
ƞ ӣos ǤΜtés

Inauguration 
de parc éolien 
à Québriac

ʦ �ħI¨¨ET
Inauguration d’un 
hameau d’habitats 
réversibles à Guipel40 ans de l’association 

des donneurs de sang 
de La Mézière

ϓ΅ SEPTE¸'RE

Inauguration de l’épicerie 
solidaire et de deux logements 
d’urgence à Thorigné-Fouillard

Mobilisation 
pour la famille 
Garuchava-
Dolakidze à 
Saint-Sulpice-
la-Forêt

ҟ΅ NËVE¸'RE
Inauguration du tiers-
lieux Le Nid et de deux 
logements sociaux à 
Langouët

Inauguration des 
nouveaux locaux 
de l’Association 
Solidarité 
Bretagne-
Ukraine à Rennes

�ANVIER Présence aux 
cérémonies de vœux 
des communes et 
intercommunalités de 
la circonscription

Pose du 
premier 
panneau 
de parc 
photovoltaïque 
à Cesson-
Sévigné

Rencontre avec 
l’ADMR du 
Pays de Li! ré Inauguration 

d’une 
résidence de 
logements 
sociaux 
passifs à 
Betton

Depuis deux ans, je suis en lien direct avec les maires, 
élu·es locaux, entreprises, syndicats et associations 
de la circonscription, avec lesquels je m’emploie à 
régulièrement échanger de l’actualité nationale et 
locale. Au cours de cette deuxième année de mandat, j’ai 
continué à arpenter les communes de la circonscription, 
répondant aux nombreuses invitations qui me sont 
adressées (événements culturels et festifs, inaugurations et 
cérémonies…) et multipliant les rencontres avec les acteurs 
économiques, médicaux, sociaux, culturels, de l’insertion, 
du soin à la personne, établissements scolaires….

ҟɱ NËVE¸'RE

ʮ ¸AI 

ҟҟ NËVE¸'RE

ҏϓ �ANVIERѭ jEVRIER

ѭ ¸ARS

Quelques 
exemples...

�ER �ħI¨¨ET
Inauguration 
du nouveau 
siège social 
d’Espacil à 
Rennes

ϓɱ �ħI¨¨ET
Visite du site 
régional 
Le Relais 
d’Acigné

ҟɱ AËħT
Inauguration du 
réseau express vélo 
Rennes-Acigné

Inauguration 
Ty Pépère à 
Saint-Gondran

ҟѦ SEPTE¸'RE

Mobilisation 
contre la 
fermeture d’une 
classe à Dingé

ҏԤ AVRI¨

Congrès national de 
la Ligue des Droits de 
l’Homme à Rennes

ҟʦ ¸AI
10 ans de 
SeeYouSun 
et remise 
des prix 
Collectivités 
et Entreprises 
engagées, à 
Rennes

ϓԤ �ħIN

ҟѦ �ħIN



Québriac

Dingé 

Lanrigan

Livré-sur-Changeon

Ercé-
près-Liffré

Guipel

Hédé-
Bazouges 

St- Gondran

Langouet Vignoc

La
Mézière

La Chapelle-
des-Fougeretz

Chasné-
sur-Illet

           St-     Sulpice-
la-Forêt Liffré 

La Bouëxière

Betton

St-Grégoire
Montgermont

Rennes Cesson-Sévigné 

Thorigné-
Fouillard

Acigné 

Dourdain

St-Symphorien

À ӣotФe ФenǤontФe Ȑ 
IX XSYNSYVW� HIW XIQTW 
JSVXW V©KYPMIVW
Cette année encore, j’ai 
tenu l’objectif que je me fi xe 
de régulièrement proposer, 
outre des permanences 
itinérantes, des réunions 
publiques et dialogues 
citoyens aux quatre coins 
de la circonscription : 
Montgermont 9 octobre, 
Rennes le 14 novembre 
(avec mon collègue Mickaël 
Bouloux), Rennes le 25 janvier, 
Betton le 13 mars, Hédé-
Bazouges le 28 mai, Rennes 
le 4 juin (avec le politologue 
Rémi Lefebvre), Li! ré le 9 
juin, Cesson-Sévigné le 18 
juin, Rennes le 4 juillet. Je 
continuerai d’en organiser 
dans les prochains 
mois, et vous y resterez 
bien sûr toutes et tous 
chaleureusement invité·es.

Depuis le début de ce 
mandat parlementaire, je 
m’e! orce non seulement 
de rendre compte de mon 
action de député, mais 
aussi de faire le lien avec les 
citoyens, décrypter les enjeux 
parlementaires et textes de 
loi faisant débat, à travers 
des réactions dans la presse 
et sur les réseaux sociaux, 
bien sûr, mais aussi par 
l’organisation de temps forts 
réguliers sur le terrain afi n 
d’en échanger sur le vif.

ERKEK© 
TSYV VIPE]IV 
P’EGXYEPMX© 
TEVPIQIRXEMVI� 
©GPEMVIV PIW 
GMXS]IRW� 
ERMQIV PI 
H©FEX TYFPMG

la ҟɭme ǤiФǤonsǤФiϯtion 
Ȣ’Ille˹et˹Vilaine

Quartiers de Rennes : 
Maurepas, 
Saint-Laurent, 
Jeanne d'Arc, 
Longs Champs, 
Beaulieu, 
Alphonse Guérin

Présence aux 
cérémonies de vœux 
des communes et 
intercommunalités de 
la circonscription

Quelques 
exemples...

Le 14 novembre, j’ai ainsi co-
organisé avec mon collègue 
Mickaël Bouloux une grande 
soirée aux Cadets de Bretagne 
(Rennes) dédiée au Projet 
de Loi de Finances 2026 et 
ses impacts à craindre pour 
les budgets des solidarités, 
de la culture, de l’économie 
sociale et solidaire et des 
associations… J’ai participé 
à l’ensemble des grandes 
mobilisations pour la révision 
du SAGE Vilaine (19 juin 2025, 
10 janvier et 7 juin 2026), 
interpellé, signé et relayé les 
nombreux appels publics 
pour une préservation de la 
ressource en eau, bataille qui 
s’est également déclinée dans 
le débat parlementaire par la 
“Loi Duplomb” et la tentative 

de réintroduction de certains 
pesticides et néonicotinoïdes dans 
l’agriculture, ayant fait l’objet 
d’une impressionnante réaction 
populaire avec une pétition signée 
par 2 millions de citoyens. 
Ces temps de mobilisation, ces 
cadres d’échange, d’écoute et 
de débat sont indispensables 
dans une période politique 
troublée. Ils contribuent à 
donner des clés de réfl exion aux 
citoyennes et citoyens, à faire 
progresser l’éducation populaire, 
à alimenter le débat public et le 
positionnement libre mais éclairé 
des uns et des autres. J’estime que 
c’est aussi mon rôle de député 
que de prendre parti dans ces 
débats et susciter la discussion 
dans ma circonscription.

Soirée d'alerte sur les conséquences du Projet de Loi de Finances 
2026, le 14 novembre 2025 aux Cadets de Bretagne



¸a ʛeҥille Ȣe Фoҥte 
ϯoҥФ les ϯФoǤ˞ains mois
LIW TVMRGMTIW UYM 
GSRXMRYIVSRX   KYMHIV 
QSR EGXMSR TSPMXMUYI 
HERW PIW TVSGLEMRW QSMW � 

• En fi délité au Nouveau 
Front Populaire, à ses 
valeurs, et au mandat 
confi é en juillet 2024 par 
ses 9 millions d’électrices et 
électeurs, je continuerai à 
combattre les divisions de 
la gauche et revendiquer 
le rassemblement de ses 
forces, exigence préalable 
à toute ambition majoritaire 
dans le pays

• Convaincu que si le clivage 
politique est nécessaire, il 
ne doit pas se traduire par 
la brutalisation du débat 

public et l’exacerbation de 
fractures irréversibles dans 
la société, je conserverai 
une posture de dialogue, de 
respect et d’écoute dans mon 
action parlementaire comme 
dans l’ensemble de mes 
représentations publiques, et 
resterai un artisan exigeant du 
compromis républicain

• Jusqu’au bout de la session 
parlementaire, je continuerai 
à oeuvrer pour la justice 
sociale et fi scale et la 
redistribution des richesses, 
le climat et la transition 
écologique, la défense de la 
démocratie, de l’Etat de droit 
et des libertés publiques

• Dans une géopolitique 
internationale bouleversée 
par le retour des 
impérialismes, du recours à la 
force et des comportements 
prédateurs - Trump en Iran, 
au Vénézuela et vis-à-vis du 
Canada et du Groenland ; 
Poutine en Ukraine et aux 
frontières orientales de 
l’Europe ; Netanyahou à Gaza, 
en Cisjordanie et au Liban, 
Xi Jinping à Taïwan… - je 

poursuivrai mon engagement 
en faveur d’un multilatéralisme 
réhabilité, du respect du 
droit international et de 
la consolidation de l’unité 
européenne

• Face à la progression 
alarmante de l’extrême-
droite, je ne dévierai pas du 
principe de front républicain 
et resterai ferme quant au 
barrage absolu à opposer à 
son agenda qui menace la 
cohésion nationale, le vivre-
ensemble et les fondements 
mêmes de notre République : 
préférence nationale, 
division de la communauté 
républicaine, atteintes à 
l’Etat de droit, impunité des 
discours racistes, sexistes et 
stigmatisants, bollorisation des 
médias, climato-scepticisme…

• Attaché aux principes de 
responsabilité et d’accessibilité 
des élus, je tiendrai ma ligne 
de présence de terrain, de 
disponibilité et de réactivité 
pour les citoyens et les acteurs 
locaux, et de mobilisation 
pour l’intérêt général et les 
biens communs

SҥiӣФe mon 
aǤtҥalité

tristan.lahais@
assemblee-nationale.fr

Permanence parlementaire : 
15 boulevard Volney, 35700 RENNES
Assemblée Nationale :
126 rue de l’Université, 75007 PARIS 

¸e ǤontaǤteФ 


